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Fondée par la loi du 22 mars 1890, l’intercommunalité permet aux communes de se regrouper 
au sein d’un établissement public de coopération intercommunale (EPCI), facilitant ainsi leur 
collaboration. Par la mise en commun de moyens humains et techniques, la coopération 
intercommunale permet de remédier à certains inconvénients du morcellement communal 
français. Les réformes territoriales des vingt dernières années ont accéléré la création et 
l’élargissement des EPCI. 
Cette formation aura pour vocation de vous permettre de maîtriser l’ensemble des enjeux 
liés à l’intercommunalité et au rôle de l’élu communautaire, dans un contexte législatif  
très mouvant.

•	 Connaître les dernières évolutions liées à la réforme 
•	 Maîtriser le fonctionnement et les compétences des établissements publics de coopération 

intercommunale 
•	 Identifier le rôle de l’élu communautaire au sein de l’institution 

•	 Retour sur les grandes étapes du développement de la coopération intercommunale 

•	 Les syndicats de communes 
•	 Les EPCI à fiscalité propre : les communautés de communes, d’agglomérations, urbaines 
•	 Les métropoles 
•	 Les principales caractéristiques des EPCI 

INTRODUCTION

1ère PARTIE  LES DIFFÉRENTES STRUCTURES INTERCOMMUNALES

COMPRENDRE LE 
FONCTIONNEMENT DE 
SON INTERCOMMUNALITÉ 

•	 Les règles générales 
•	 L’organe délibérant 
•	 L’organe exécutif 
•	 Le Schéma Départemental de Coopération Intercommunale 

2ème PARTIE  LES GRANDS PRINCIPES DE L’INTERCOMMUNALITÉ 

1 jour - 6 heures

élus locaux, collaborateurs d’élus 

en groupe, jusqu’à 12 participants

OBJECTIFS

PROGRAMMES

DROIT DES COLLECTIVITÉS
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•	 Les différentes compétences transférées 
•	 Les compétences obligatoires 
•	 Les compétences optionnelles et les conséquences 

juridiques 
•	 Les compétences facultatives et les conséquences juridiques 
•	 Les modalités de transfert des compétences et la question 

de la détermination de l’intérêt communautaire 

3ème PARTIE LA GESTION DES COMPÉTENCES 
TRANSFÉRÉES 

•	 Mutualisation : De quoi parle-t-on ?  
•	 Faire ou ne pas faire ? Pourquoi mutualiser ?  
•	 Faire, oui mais avec quels outils ? Les outils de la mutualisation  
•	 Faire, mais comment ? Les schémas de mutualisation  

•	 Le régime des dotations de l’Etat versées aux groupements 
à fiscalité propre 

•	 Rappel du fonctionnement de la DGF 
•	 Les critères de répartition de la DGF et les spécificités en 

fonction du type de communauté 
•	 La fiscalité propre additionnelle 
•	 La mise en place de la fiscalité propre additionnelle 
•	 La stratégie financière du groupe intercommunal 

4ème PARTIE  LA MUTUALISATION DES MOYENS 
ENTRE EPCI ET COMMUNES

5ème PARTIE  LE FINANCEMENT DES STRUCTURES 
INTERCOMMUNALES

•	 Support remis à la fin du cours 
•	 QCM  
•	 Exemples de statuts, de déterminations de l’intérêt 

communautaire, de conventions de mutualisation 

•	 Comprendre le fonctionnement des intercommunalités 
•	 Maîtriser le transfert de compétences et les schémas de 

mutualisation 
•	 Connaître les différents modes de financement de 

l’intercommunalité 

MÉTHODOLOGIE EMPLOYÉE

COMPÉTENCES ACQUISES 
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